TRÈS-H  UMB  L ÈS  ' 
ET  TRÈS -respectueuses' 


REMONTRANCES,  • ' 

J..  { î 

Qu^adreJJent  au  Roi  ^ notre  très—honoré  Sou^ 
vèrain  & Seigneur,  les  Gens>  tenant  fa, 
Cour  de  Parlement  à Rennes.  ' 


uve  auiourdlaui , vos  Su- 
jets coîîfternés  secrient  avec  effroÊ:  quel 
eft^donc  le  fort  réfervé  déformais  à/  Ja 
France  ! Que  doit - elle  crgindre  enfin  de 
tant  d’éyénemens  malheureux  des^ 

atteintes  récemment  ..portées  à fa  conlK— 
tution?  ^ ^ 

Un  Miniftre  honoré  des  bontés ’^&c.  Je, 
la  confiance  de  fon  ,RoF^cliargé  ;panduf 
de  F Adminiftration  importante  des.  Finances 
de  FEtat  , eft  acçufér  d’avoir  porté  une 
main  infidelle  fur  ce  dépôt  faéré  5 d 


: -r’t  r r^- 
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par  fes  folles  profufions  & fes  libéralités 
déplacées  , englouti  une  partie  confidéra- 
ble^  des  revenus  publics. 

Des  emprunts  ruineux  oiit  long-temps 
caché  le  mauvais  état  des  Finances  , & 
bientôt  Ton  a annoncé  une  difproportion 
effrayante  entre  la  recette  & la  dépenfe. 

Ce  malheur,  SIRE,  n’eft  pas  le  feul 
qüe  nous  ayon<; 
du  fifc  n eft 

France  ait  a loumir.  n^iie  a dans  ion  lein 
des  ennemis  fecrets  qui  veulent  obfcurcir 
jufqu’au  dernier  rayon  de  fa  gloire.  C’eft 
peu  pour  eux  qu’elle  foit  énervée  dans  fes 
Finances  5 ils  l’attaquent  encore  dans  fa 
conftitution  , & cherchent  à la  détruire 
ainfi  par-fes  fondemens  les  plus  folides. 
En  effet , chaque  jour  n’annonce-t-il  pas 
de  ÛLOliveaux  coups  d’autorité , de  nou- 
velles infraélionj;  aux  Loix  de  l’Etat  ? Cha- 
que jfôur  nê  voit-il  pas  dans  la  Magiftrature 
de  nouvelles  viâimes  du  zele  pour  le  bien 
pabiîc  &E  dé  l’attachement  aux  vrais  prin- 
cipes qui  conftituent  la  Monarchie  Fran- 

0ife  f 

Et  e eft  au  nom  de  Votre  Majesté 
(|ü’on  éxéeute  de  pareilles  ehtreprifes  ! 
C’éft  ^ fon  nom  que  des  Sujets  fidèles , 
des  Mugiftrats  ihtëgres  font  privés  de  la 
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liberté  ! CVft  en  fon  nom  que  les  Loix  les 
plus  refpeftables  ont  été  méconnues  & vio- 
lées par  la  tranflation  du  Parlement  de 
Bordeaux  hors  du  lieu  ordinaire  de  fes 
féances  ! 

S’il  étoit  vrai  cependant  que  votre  bou- 
che eût  prononcé  des  ordres  auiîi  rigou- 
reux, ne  fçavons-nous  pas,  SIP^-E,  que 
l’erreur  & la  féduéhon  environnent  le 
Trône  ? Au  milieu  des  intrigues  qui  les 
alliégent  de  toute  part , les  P».ois  peuvent- 
ils  fe  livrer  toujours  au  mouvement  de 
leur  cœur^  & ne  s’écarter  jamais  des  réglés 
de  la  juftice  ? 

Mais  fl  l’augufte  vérité  peut  un  jour  dif- 
fiper  les  iliuiions  du  menfonge  , & vous 
faire  entendre  fa  voix;  fi  vous  apprenez 
que  la  refpeélueiife  réfiftance  des  Magifi- 
trats  de  Bordeaux  leur  efi:  commandée  par 
le  cri  de  leur  confcience,  & par  la  loi  im- 
périeufe  du  devoir , vous  leur  rappellerez 
à leurs  fondions  , au  fein  d’une  grande 
Ville , ou  leur  féjour  efi:  néceffaire  j vous 
les  rendrez  aux  vœux  des  citoyens  de  tous 
les  ordres,  C’eft  dans  cette  confiance 
que  nous  vous  adreffons  , SIRE,  nos 
très-humbles  & très-refpeélueufes  Remon- 
trances. 

La  tranflation  du  Parlement  de  Bordeaux 
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peut  être  préfentée  à Votre  Majesté 
fous  trois  points  de  vue  également  propres 
à lui  en  faire  connoître  & les  dangers  & 
les  inconvéniensi 

1^.  Elle  eft  contraire  à la  juftice  dans  fes 
motifs , & illégale  dans  fon  exécution.  - 

2^.  Elle  eft  vaine  & illufoire  dans  les 
effets  qu’on  s’en  eft  promis. 

3^.  Elle  eft  cppofée  à l’intérêt  public 
& aux  droits  particuliers  de  la  Guienne. 

Votre  Majesté  , dont  l’amour  pour  fes 
Peuples  femble  s’accroître  à mefure  que 
leurs  maux  augmentent:  toujours  de  plus 
en  plus  difpofée  à les  rendre  heureux  & à 
leur  procurer  le  bonheur  ^ qu’une  Puiftance 
ennemie  & cachée  ne  celle  de  repouffer 
loin  d’eux  : Votre  Majesté,  SIRE, 
s’eft  empreffée  d’adopter  le  projet  des-  Af- 
femblées  Provinciales  , comme  le  m.oyen 
qu’Elle  a jugé  le  plus  propre  à féconder 
fes  vues  bienfaifantes. 

L’effai  qu’Elle  en  avoir  fait  dans  quel- 
ques Provinces  ayant  paru  promettre  de 
bons  effets , Elle  a voulu  que  ce  nouveau 
genre  d’adminiftration  fût  appliqué  à celles 
des  autres  Provinces  de  fon  Royaume  dont 
les  conftitutions  particulières  ne  préfentent 
pas  un  avantage  équivalent. 

Ces  motifs  vous  ont  déterminé,  SIRE, 


à envoyer  au  Parlement  de  Bordeaux  ITdit 
des  Ailemblées  Provinciales. 

Cette  Cour  qui  defiroit  déjà  , pour  foit 
reffort , le  bienfait  d’un  pareil  établiffe- 
ihent  y n’étoit  pas  difpofée  fans  doute  à 
rejetter  une  Loi  dont  elle  pou  voit  fe  pro- 
mettre l’accompliffement  de  fes  vœux  ; 
c’efl:  donc  avec  regret  qu’elle  s’eft  vue 
forcée  d’en  retarder  l’enregiftrement. 

Les  raifons  qui  ont  néceffité  ce  délai 
étoient  fondées  fur  le  défaut  de  repréfenta- 
tion  des  Réglemens  pour  les  Affemblées, 
annoncés  par  un  des  articles  de  l’Edit. 

Les  Réglemens  qui  dévoient  déterminer 
la  nature  & l’influence  de  ces  Afiemblées, 
& fervir  à en  faire  connoître  Tutilité  ou  les 
inconvéniens , ont  paru  au  Parlement  ne 
pouvoir  être  iéparés  de  la  Loi  propofëe  ^ 
il  vous  a fupplié , SIRE,  de  les  envoyer 
aufli  à l’enregiftrement  j mais  lorfqu’il  atten- 
doit  refpeélueufement  ce  qu’il  vous  plairoit 
dé  ftatuer  fur  fa  demande  , il  apprend 
qu’on  a convoqué  une  Aflemblée  Pro- 
vinciale à Limoges. 

Une  Aflemblée  qui  nétoit  autorifée 
par  aucune  Loi , ne  pouvoir  fe  former  ^ 
fans  bleffer  à la  fois  & votre  autorité 
fouveraine  , & la  conflitution-  de  l’Etat  ^ 
le  Parlement  5 garant  des  atteintes  qui' 
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pourroient  leur  être  portées  , rendit  un 
Arrêt  pour  empêcher  TAffembiée  indiquée 
dans  fon  reffort. 

Cet  Arrêt , que  les  circonftances  exi- 
geoient  du  devoir  des  Mag  ftrats  , 'a  ce- 
pendant été  la  fource  & le  prétexte  de  la 
difgrace  qu’ils  éprouvent.  On  Ta  préfenté  à 
Votre  Majesté  comme  le  lignai  d’une 
coupable  infurrefhon  contre  la  Puiffance 
royale  , & votre  bras  s’efl:  appefanti  pour 
punir  un  crime  qui  n’exifte  pas. 

Des  ordres  arbitraires  ont  été  envoyés 
en  votre  nom  , &:  tout  à coup  un  Corps 
entier  de  Magiftrats  s’eft  vu  enlevé  à fes 
fonctions,  & relégué  dans  une  petite  ville  ; 
tout  à coup  le  Sancluaire  de  la  Juftice  s’eft 
trouvé  fans  Miniftres  , l’opprimé  fans  ap- 
pui  , fans  protecteurs  ; i’accufé  dans  les 
fers , fans  Juges  pour  le  condamner  ou 
l’abioudre. 

Des  Magiftrats  ont  promis  par  ferment 
de  conferver  pur  & intaâ  le  dépôt  des 
loix  qui  leur  eft  confié;  & parce  qu’ils  font 
reftés  fideles  à la  fainteté  de  leurs  engage- 
mens  , on  les  poiufuit  avec  autant  de  ri- 
gueur aue  s’ils  avdient  ofé  les  enfreindre, 
n faut  donc  qu’on  en  ait  étrangement  im— 
pcfé  à Votre  Majesté  , fi  Elle  a pu  fe 
porter  d’EÜe-même  à donner  des  preuves 


( 7 ) 

auffi  éclatantes  de  fon  mécontentement. 
Nous  ne  le  croyons  pas  , SIRE,  yotr^ 
bonté  & votre  Juftice  nous  font  trop  con- 
nues , & le  Parlement  de  Bordeaux  n’a 
rien  fait  qui  pût  le  r^endre  indigne  de  votre  ^ 
bienveillance  & de  votre  proteftion. 

Il  reçoit  TEdk  des  Affembléès  Provin- 
ciales, & bientôt  il  s’occupe  de  rexamen 
qui^en  doit  précéder  l’enregiforemerit  j-mais 
une  circonftance  l’oblige  à ful^ndre  cette 
opération.  Un  des  articles  de  i’Edk  an- 
nonce qu’il  fora  fait  des  Réglemens  ^ parti- 
culiers pour  ces  Affèmblées  -;  ces  Régle- 
mens  dévoient  en  déterminer  le  mode  , 
fixer  leurs  pouvoirs  , & leur  donner  raâi- 
vité  néceffaire  pour  opérer  le  bien  cjue 
Votre  Majesté  en  attend.  Gfofl:  donc  par 
l’infpeftion  de  cesRéglemens  que  les  Ma^ 
giftrats  pouvoient  juger  des  avantages  où 
des  dangers  de  la  Loi  projettée  qu’ils 
pouvoient  la  revêtir  de  la  fanélipn  légale  g 
ou  en  faire  connoître  les  inconvéniens  â 
Votre  Majesté.  ^ . 

Sans  ces  Réglemens  , l’Edit  ji’étok  qu’un 
préambule  deLpi>;  lesRéglerçens  en  qtoient 
les  difpofitions  ^.  rEdit  , ’fans  leÿ  Réglemens^ 
ne  pouvoir  donc  être  exécuté  comme  Loi  ; 

les  Réglemens  étpient  do, nç  partie  dë 

A 4 
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FEdit , ils  dévoient  donc  former  avec  lui 
un  tout  connexe  & indivifible. 

Ces  confidérations  réglèrent  la  conduite 
que  le  Parlement  a tenue.  Sa  religion  n’é- 
tant pas  fufEfamment  éclairée , le  i’eul  parti 
que  la  prudence  lui  pût  fuggérer  , était 
dé  s’adreffer  à Votre  Majesté  , de  re- 
' r courir  âu  Légiflateur  même  ^ pour  en  ob-^ 
^tenirde  complément  delà  Loi  j de  vous 
demander  enfin  ces  Pœglemens  qui  dévoient 
^refter  inféparablement  liés  avec  FEdit , & 
.dont  il  jügeoit  indifpenlable  de  prendre 
connoiffance.  Ce  fut  ^ SIRE,  Fobjet 
d’une  lettre  qu’il  eut  l’honneur  d’écrire  à 
.Votre,,  Majesté. 

Si  la  confiance  qui  vous  eft  due  lui  fai-» 
foit  un  devoir  de  cette  démarche,  fans 
.doute  elle  devoir  lui  permettre  aufli  def- 
pérer  que  Votre  Majesté  daigiieroit  le 
efaire  inftruire  de  fes  intentions.  Le  Parle- 
ment  ofoit  en  effet  s’en  flatter  5 mais  il 
'apprend  bientôt  qu’il  cfl:  trompé  dans  ion 
elpoir , & qu’on  va  tenir  une  Affemblée 
Provinciale  à Limoges. 

Bien  convaincu  qu’aucune  Loi  n’autoriie 
une  pareille  Affemblée , que  FEdit  qui^doît 
les  établir  , propofé  à Fenregiftrement , & 
non  encore  enregiftré  , ne  peut  avoir  d’e- 
xéeution  légale  , que  l’hommage  rendu  à 
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la  nécelTité  de  lenregiArement  ne  feroît 
qu’un  hommage  ftériie  , s’il  pouvoit  dif- 
penfer  de  s’y  Toumettre  j bien  convaincu 
enfin  que  vous  n’avez  pas  voulu  vous  écar- 
ter des  formes  effentielles  de  la  légillation 
en  France  , votre  Parlement  de  Bordeaux 
rendit  Arrêt  pour  empêcher  de  tenir  l’Af- 
femblée  indiquée  à Limoges. 

Cet  Arrêt  efl:  jufte  par  deux  motifs  éga- 
lement puiflans , la  Loi  de  l’Etat  & la  vo- 
lonté du  Souverain. 

La  Loi  de  l’Etat  rejette  , comme  inca- 
pable de  produire  aucun  effet , toute  Loi 
qui  n’a  point  été  foumife  à la  vérification 
& à l’enregiftrement  dans  les  Cours  fouve- 
raines  du  Royaume.  Cette  forme  ufitée 
depuis  plufieiirs  fiecles  ne  diminue  en  rien 
«l’autorité  des  Rois  ; toutes  leurs  Ordon- 
nances  n’ont  aucun  effet , qu’elles  n’aient 
» été  premièrement  publiées  & vérifiées 
>>  par  les  Cours  fouveraines  avant 

» que  de  les  publier  , elles  les  peuvent  mo- 
>>  difier  félon  le  devoir  de  leur  confcience.... 
^>  & ( les  Rois  ) ne  penfent  pas  pour  cela 
» leurs  Majejlés  être  amoindries  , mais 
» accrues  ( i).  , 

Les  Parlemens  ont  été  non-feulement 


(r)  Pafquier,  Lettre  15,  livre  19, 
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» établis  pour  le  jugement  des  affaires  & 
» procès  entre  Parties  privées  , m^s  ils  ont 
» aulîi  été  dejllnés  pour  les  affairés  publiques 

y*  & vérification  des  Edits fi  que  la 

première  & principale  autorité  defdits 
» Parlemens  , c efi  de  vérifier  les  Or  don* 
» nances  & Edits  du  Roi  ; & telle  efi  la  Loi 
» du  Royaume  y que  nuis  Edits  ^ nulles  Or~ 
y>  donnâmes  nom  effet  ,6*  on  ne  les  tient 
» point  pour  tels , s^ils  ne  font  vérifiés  aux 
» Cours  fouveraines  & par  la  libre  délibéra'- 
» tion  dé  icelles  (l).  >> 

Ces  maximes  atteftées  par  une  fouie 
d’ Auteurs , aux  différentes  époques  de  la 
MonarcHie  , vos  Parlemens  , SIRE,  les 
ont  toujours  maintenues  & religieufement 
obfervées.  Toujours  ils  ont  réclamé  contre 
les  entreprifes  qui  auroient  pu  les  dénatu- 
rer ou  les  détruire , & ç’eft  ainfi  que  la 
Loi  de  renregiftrement , la  Loi  la  plus 
importante  en  France  pour  le  Monarque 
& pour  Tes  Sujets  , c’eft  ainfi  qu’elle  nous 
a été  tranfmife  d’âge  en  âge  , pure  & fans 
ceffe  triomphante  des  atteintes  qui  fiii  ont 
été  portées  f c’eft  ainfi  que  toujours  recon» 
nue,  quelquefois  enfreinte,  mais  toujours 
réhabilitées  par  les  Rois  vos  prédéceffeurs , 


(i)  La  Rochefhvîn , des  Parlemens  de  France , îiv.  13  » 
«hap.  17,  n*".  I & fuiv*  n^.  9 & ftiv» 
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elle  fait  encore  aujourd’hui  le  fondement 
de  la  légiflation  dans  le  Royaume. 

Ce  n’eft  pas  dans  un  fiecle  où  les 
hommes  font  plus  éclairés  que  jamais  , 
fur  l’étendue  de  leurs  droits,  ou  de  leurs 
devoirs , comme  Souverain  ou  comme 
Sujets  ; ce  n’eft  pas  fous  le  régné  augufte 
de  Votre  Majesté  qu’on  doit  s’attendre 
^ à voir  les  Magiftrats  s’écarter  d’une  Loi 
dont  ils  ont  dans  tous  les  temps  invoqué 
l’autorité.  Le  Parlement  de  Bordeaux , 
qui  l’invoque  encore  aujourd’hui , pouvoir 
d’autant  moins  fouffrir  qu’il  y fut  dérogé  , 
que  l’intenrion  de  Votre  Majesté  même 
avoir  été  de  s’y  conformer  ; c’eft  ce  qui 
réfulte  de  Tenvoi  fait  à ce  Parlement  de 
l’Edit  des  Affemblées  Provinciales.  Il  avoir 
donc,  dans  cette  affaire,  deux  réglés  cer- 
taines , qui  lui  traçoient  la  conduite  qu’il 
dévo  t tenir , & qui  la  lui  traçoient  telle 
qu’il  l’a  t^nue  en  effet  : la  Loi,  SIRE  , 
& votre  volonté. 

Cependant  on  eft  parv^enu  à lui  en  faire 
un  crime  aux  yeux  de  Votre  Majesté  : 
on  vous  a dit , SIRE,  que  n’ofant  pas 
élever  ouvertement  contre  le  voeu  unanime 
du  Royaume , qui  demande  les  AfJemUées 
Provinciales  , le  Parlement  prétendoit  quil 
ne  pouvait  pas  vérifier  l'Edit  de  leur  établfi 


fement  jufquà  ce  que  le  Roi  eût  fait  préfenter 
à V enregiflrement  le  Réglement  définitif  qui 
doit  en  déterminer  la  forme  y & en  régler  les 
facultés  (j).  A régard  de  ce  Réglement 
on  a ajouté  que  Votre  Majesté  le  con^ 
facreroit  irrévocablement  par  l' enregiflrement 
dams  fes  Cours  y lorfque  F expérience  de 
quelques  années  en  aurait  garanti  les  difpo- 
fitions  (2). 

Ici  fe  préfente  naturellement  à l’efprir 
deux  réflexions  importantes.  Première- 
ment, dans  fon  Arrêté  du  18  Août  der- 
nier, le  Parlement  de  Bordeaux  rappelle  à 
Votre  Majesté  qu’en  1779  il  vous  a dit: 
« En  changeant  tous  les  pays  d’EleéHon  en 
» pays  d’Etats,  Votre  Majesté  étend,. 
» en  quelque  forte , l’exiflence  & les  biens 
» de  chaque  individu,  puifque  vous  étendez: 
» fes  miotifs  d’affeôion  , & vous  le  liez  , 
» par  cela  même ,'  plus  étroitement  à l’Etat. 
Ÿf  Cette  adminiilrarion  intérieure,  à laquelle 
» il  participe  ou  croit  participer,  débarraffe 
» le  Gouvernement  des  objets  de  détail , 
» & devient  un  gage  aflTuré  de  fa  fidélité  , 
>?  de  fon  zele  & de  fon  amour  : fa  liberté 

même  efl:  un  lien  de  plus  qui  renchaîne 

(i)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance 
du  Roi  au  Parlement  de  Paris,  le  19  Novembre  1787... 

j[2)  Voy  ez  le  Difcours  précédent. 
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y>  à fa  patrk , & qui  la  lui  rend  encore  plus 
» facrée  (i) 

Le  Parlement  de  Bordeaux , qui  s’ex- 
primoit  ^infi  en  1779,  n’a  pas  varié  depuis 
dans  fes  principes.  Il  croyoit  alors  , il 
croit  encore  aujourd’hui  que  le  régime  des 
Adminiftrations  Provinciales  bien  ordonné, 
peut  être  pour  vos  Peuples  une  fource  fé- 
conde de  biens.  Il  le  defiroit  alors  pour  fou 
reffort , il  le  defire  encore  aujourd’hui  5 
c’eft  donc  fans  aucun  fondement,  & contre 
toutes  les  apparences , qu’on  veut  trouver 
dans  fa  conduite  le  deffein  fecret  de  d'élever 
contre  le  vœu  unanime  du  Royaume^  puifqu’ii 
eft  évident , au  contraire , qu’il  a concouru 
& peut-être  commencé  lui-même  à le  ma- 
nifefter.  Il  y a loin  , fans  doute , de  ce  vœu 
qu’il  exprimoit  en  1779  , aux  intentions 
coupables  qu’on  lui  fappoie  maintenant  ; 
& il  doit  fe  trouver  heureux  de  pouvoir 
donner  à Votre  Majesté  une  preuve  auflî 
éclatante  de  la, pureté  & de  la  droiture  de 
fes  vues. 

La  fécondé  réflexion , efl:  celle  qui  naît 
de  l’intention  que  vous  aviez,  SIRE,  de 
foumettre  à l’enregiUremient  dans  vos  Cours 


(i)  Arrêté  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  18  Aoûr 
1787. 
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le  Réglement  pour  les  Aflemblées  Provin- 
ciales, lorf que  L’expérience  de  quelques  années 
en  aurait  garanti  les  difpojitions. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  a encore  ici 
ie  bonheur  de  voir  fes  principes  d’accord 
avec  ceux  de  Votre  Majesté.  Monarque 
jiifte  & fage , vous  fçavez  renfermer  votre 
autorité  dans  les  bornes  que  les  Loix  ont 
établies , & vous  ne  craignez  point  qu’elles 
pu  lient  ternir  l’éclat  de  votre  fouveraine 
puiffance.  Vous  fçavez  que  régner  par  les 
J^oix , c’efl:  mériter  l’amour  & la  confiance 
des  Peuples,  & affermir  le  Trône  fur  des 
fondemens  inébranlables.  V ous  fçavez  qu’il 
n’y  a point  de  Loi , fans  les  formes  qui  la 
conftituent , & qu’un  Roi  de  France , pour 
avoir  fçu  les  refpefter , n’en  eft  pas  n.  uns 
grand  aux  yeux  de  fes  Sujets , n’en  eft  pas 
moins  le  Légiflateur  fuprême  dans  le 
Royaume  ; Votre  Majesté  a donc  penfé 
que  les  Réglemens  pour  les  Affemblées 
Provinciales  dévoient  être  revêtus  du  fceau 
de  l’enregiltrement , . comme  l’Edit  qui  les 
annonçoit. 

Le  Parlement  de  Bordeaux , en  récla- 
mant l’exécution  d’une  Loi  que  Votre 
Majesté  étoit  déjà  difpofée  à faire  obfer- 
ver,  n’a  donc  fait  que  féconder  vos  vues  : 
il  invoquoit  la  néceffité  de  renregiftrement 


( M ) 

pour  donner  la  fanélion  légale  aux  Régie- 
mens  pour  les  Affemblées  Provinciales , & 
vous-même,  SIRE,  vous  la  reconnoiffez 
cette  indifpenfable  néceffité , & pour  le 
même  objet.  Ce  qu’il  demandoit , vous 
vouliez  l’accorder  5 ce  qu’il  propofoit,  vous 
vouliez  le  faire  exécuter , & malgré  ce 
parfait  accord  de  fa  conduite  avec  les  pro- 
jets de  Votre  Majesté,  il  a eu  le  malheur 
de  vous  déplaire. 

Vous  aviez  réfolu  d’attendre  que  l’expé- 
rience eût  garanti  Futilité  de  ces  Réglemens , 
avant  de  les  envoyer  à l’enregiÆrement  ; 
mais  le  Parlement , qui  n’étoit  pas  inftruit 
des  intentions  de  Votre  Majesté,  a dû 
lui  remontrer  refpeêhieufement  qu'EUe  s’é- 
canoit  de  la  Loi. 

D’ailleurs,  nous  devons  vous  obferver^ 
SIPÆ,  que  la  vérification  dans  les  Cours 
a , pour  objet  principal , d’éclairer  le  Lé- 
giflateur  fur  les  inconvéniens  de  la  Loi.  Ce 
moyen  fimple'  garantit  vos  Peuples  des 
maux  dont  une  dangereufe  expérience  vous 
avertiroit  trop  tard. 

C’eft  peut-être  la  première  fois  qu’on 
propofe  de  faire  exécuter  un  projet  de  Loi, 
pour  en  connoître  l’influence , avant  de  le 
ioumettre  aux  formes  prefcrites. 

Un  projet  de  Loi  n’eft  point  une  Loi , 


( ■«  ) 

il  n’en,  a point  le  caraftere , il  ne  fçauroit 
en  avoir  les  efFets. 

Si  l’exécution  d’une  Loi  nouvelle  fait 
découvrir  des  inconvéniens  que  les  Ma- 
giftrats  n’avoient  pu  prévoir,  l’ufage  eft 
de  les  prévenir  par  des  Déclarations  ega- 
lement vén  fiées  dans  vos  Cours. 

Ne  feroit-il  pas  trop  facile  d’éiuder  la  né- 
ceffité  de  l’enregiftrement,  s’il  étoit  permis 
de  donner  une  exécution  provifoire  à un 
fimple  projet  de  Loi?  Ne  feroit— ce  pas 
multiplier  les  moyens  de  furprife  auxquels 
Votre  Majesté  eft  fans  cefle  expofée? 
Et  comment  vos  Cours  obtiendroient-elles 
la  fuppreffion  de  ces  fortes  de  décrets, 
lors  même  qu’ils  feroient  préjudiciables, 
ft  les  abus  qu’ils  pourroient  occafionner , 
étoient , pour  ainfi  dire , confacrés  par 
i’ufage  de  plufieurs  années  ? 

Mais  indépendamment  de  tous  ces  motifs 
qui  dévoient  juftifier  la  conduite  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  , un  Jugement  de  votre 
Confeil  a cafte  fon  Arrêt  du  8 Août , & 
des  ordres,  furpris  à Votre  Majesté, 
furent  ftgnifiés  à chacun  des  Magiftrats, 
le  17  du  même  mois,  pour  fe  rendre, 
dans  deux  jours,  à Libourne. 

C’eft  ainfi  qu’au  mépris  des  Loix  les 
plus  pofitives , le  Parlement  s’eft  vu  enlevé 

à 
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à fes  fonftioris , & relégué  dans  un  HeU 
d’exil. 

Une  translation  ne  préSente  én  elle*mêmé 
aucune  ir régularité  ( i ) , lorfque  le  bien 
public  l’exige  , & quelle  s’opère  par  les 
moyens  qùe  la  Loi  prefcfit. 

Celle  qui  fe  fait  en  vertu  de  Lettres  dé 
cachet  n’efï  qu’un  véritable  exil  , une 
preuve  trop  éclatante  de  difgracè. 

Lorfque  rintéfêt  des  Peuples  eft  le  fon- 
dement réel  & non  le  prétexte  dés  tranf— 
latioris^  qu’eft-il  befoin  d’ordres  rigoureux? 
Les  Magiftrats  ne  font-ils  pas  toujours 
difpofés  à faire  tous  les  facrifices  que 
le  biên  de  votre  fervice  peut  exiger  ? 
Enorgueillis  de  concourir  avec  vous  au 
bonheur  de  vos  Sujets  , ils  n’attendent 
point  que  des  ordres  de  Votre  Majesté 
viennent  lès  forcer  à féconder  vos  vues 
bienfaifantes , votre  tendre  follicitude. 

Si  des  con[idérations  en  effet  grandes  & 
importantes  (2)  néceffitoiént  la  tranflatioh 
du  Parlement  dé  Bordeaux  , fans  doute  il 
l’eût  acceptée  avec  ëmpreflement  \ mais 
toujours  dans  les  feules  formes  que  fon 

_ (i)  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séanc® 
royale. 

(2)  Lettres-Patentes  qui  ordonnent  la  tranflation  dii 
Parlement  de  Bordeaux  à Libourne  > en  date  du 
Août  ïyèy.  '' 
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devoir  lui  permet  de  reconnoitreè  - 
Le  Siégé  des  Cours  eft  fixé  par  une  Loî 
enregiftrëe;  ceft  auffi  par  une  Loi  enre-*' 
giftrée  qu  il  peut  être  transféré  dans  un 
autre  lieu. 

Les  Lettres  de  cachet  , loin  d’opérer, 
cette  tranflation  , peuvent  au  contraire 
Fempêchen  Toutes  les  Ordonnances  de 
nos  Rois , depuis  les  premiers  fiecles  de 
la  Monarchie,  prononcent  que  les  Juges 
ne  doivent  avoir  é^ard  aux  Lettres  ciofes 
expédiées  pour  le  fait  de  Jujlice.,,.,  au  ils 
déclarent  d^ avance  ohreptices  & fuhreptices  ^ 
& annullent  comme  obtenus  contre  leur  conf 
tience  tous  ordres..,,  qui  leur  feraient  furpris 
contre  bien  de  Jufice  y pour  oppofer  leur  au- 
torité-k  celle  de  la  Loi  (i).  L’Ordonnance 
de  Moulins  répété  les  mêmes  difpofitions. 

L’Edit  de  Blois  (2)  veut  que  les  Juges 
ne  foient , en  quelque  forte  que  ce  foit  y 
troublés  en  la  forÆon  & t exercice  de  leurs 
Charges , contre  les  Loix  du  Royaume. 

Louis  XIV  lui'-même  (3)  ordonne  qu  au- 
cun des  Officiers  des  Cours  fouveraines  & 
autres  ne  puiffient  être  troublés  y ni  inquiétés 
dans  r exercice  & fonctions  dx  leurs  Charges  ^ 
par  Lettres  de  cachet  ou  autrement .....  y 

(1)  9 Mars  13395  2.8  Mai  1359,  Février  1359. 

(2)  Mai  1613,  Louis  XilL 

% Déclaration  du  22,  Oélobre  1648,  art.  15. 
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conformément  aux  anciennes  Ordonnances 
du  Royaume  ^ & à leurs  privilèges. 

Il  vouloir  que  la  Loi  fût  exécutée  (i) 
nonohjlant  toutes  Lettres  clofes  & patentes  , 

& tous  autres  commaniemens auxquels 

nous  leur  défendons  Lavoir  aucun  égard , 
fur  tant  qiiils  défirent  nous  obéir  & complaire. 

Si  le  Parlement  de  Bordeaux  avoir  mis 
en  balance  les  devoirs  que  ces  Loix  lui 
impofent  , & la  foumiffion  qui  lui  était 
prefcrite  par  des  ordres  qu’il  doit  mécon- 
noître  , il  n’eût  point  obéi  aux  Lettres  de 
cachet  adreflees  à chacun  de  fe"s  Membres. 
Mais  il  craignoit  q\ie  dans  le  moment  oit  le 
Peuple  étoit  déjà  ému  par  beffroi  que  lui  infpi- 
rotent  les  Edits  déjaflreux  dont  il  étoit  me^ 
nacé  y fa  réfifiance  y quoique  légale  y ne,  devmt 
le  (ignal  Lune  in fuh ordination  condamnable 
& dangereufe  dans  fes  conféquences  (2). 

Placé  ainii  dans  la  cruelle  alternative  , 
ou  d’enfreindre  les  difpofitfcns  mpérieufes 
de  la  Loi,  ou  de  voir^  par  fa  réfillance, 
s’accroître  les  mouvemens  inquiets  , l’in- 
difcrete  effervefcence  de  la  multitude  , le 
Parlement  a cédé  aux  circonftances.  Son 
amour  pour  votre  Perfonne,  fon  inalté- 
rable fidélité,  fon  defir  de  maintenir  l’ordre 

(1)  Septembre  1651, 

(2)  Remontrances  du  Parlement  de  Bordeaux,  d« 
H Odobre  1787, 

^ B ï 
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& ia  traîiq^illité  publics  lui  ont  tracé  la 
route  qu’il  a fuivie  ; & il  a lui~même  con- 
fo|îimé  le  facrifice  de  fa  liberté. 

Mais  s’il  a pu , daiis  fon  obéiflance , 
abandonner  ainfi  le  droit  le  plus  précieux 
de  Fhomme,il  n’a  pas  dû  pour  cela  ne. 
refpeéler  aucunes  dés  obligations  que  fes 
fermens  lui  impofent  : il  n’a  pas  dû  légk 
timer  ultérieurement  fa  tranilation  , en 
donnant  la  fanftion  à la  Loi  qui  l’ordonne, 
iorfqu  il  eû  évident  que  cette  Loi  a été  fur» 
prifô  à Votre  Majesté  , comme  les 
ordres  qui  l’ont  accompfagnée, 

Le  Parlement  de  Bordeaux  n’eft  donc 


retenu  à Libourne  que  par  des  Lettres  de 
cachet.  Sa  tranilation,  contraire  d’ailleurs 
aux  principes  de  juftice  qui  caraélérifent 
Votre  Majesté,  eftdonç  encore  ülégale 
dans  fon  exécution. 

Cependant,  SIRE,  elle  fubfifte  toujours^ 
quoiqu’oppofée  en  tout  point  aux  réglés 
éternelles  d’une  fàge  Adminiftration. 

Il  femble  qu’en  {5roiongeant  cet  exil , en 
Retenant  les  Magiflrats  loin  des  lieux  oq  ils. 
put  leur  famille  , leur  fortune  & leurs  af- 
faires; il  .femble  qu’on  puiffe  yaincre  leux 
inflexible  confiance  à fuivre  des  devoirs 
dont  la  çonfcience  & rhonneur  ne  leur 
permettent  pas  de  s’écarter. 

• Gê  ll'fi  P§  vous,  SIRE  J 
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unefoiimiffion  indigné  de  Votre  Majesté, 
& deftrucllve  de  la  confiance  dont  vous 
•honorez  les  Magiftrats. 

Vous  fçavez  trop  bien  que  les  Miniftres 
de  la  Juftice  doivent  toujours  être  égale-' 
ment  inaccefiibles  aux  féduftions  de  1^ 
faveur  & aux  impreffions  de  la  crainte. 

De  quel  œil  Votre  Majesté  verroit- 
elle  fon  Parlement  de  Bordeaux  efFeftuer 
aujourd’hui  des  enregiftremens  qu’il  foute- 
noit  contraires  aux  Loix  ? 

S’il  changeoit  dé  conduite  , ce  qui  n’eft 
aujourd’hui  qu’une  réfiftance  néceffaire  & 
refpeéiueufe  , deviendroit  une  opiniâtreté 
condamnable.  Vous  le  puniriez,  SIRE, 
d’avoir  audacieufement  provoqué  votre 
difgrace  pour  des  devoirs  qu’il  pourroit 
-méconnoître  un  jour. 

. Non,  ce  Parlement  ne  méritera  point  le 
reproche  d’une  pareille  inftabilité  dans  fes 
principes.  Ce  qu’il  n’a  pu  faire  à Bordeaux, 
il  ne  le  fera  point  à Libourne. 

Le  changement  de  lieu  n’a  pu  rien  chan- 
ger aux  motifs  qui  l’ont  déterminé. 

Il  foulfrira  l’exil;  il  fouffre  plus  , puif- 
qu’îl  a le  malheur  de  vous  déplaire. 

Si  néanmoins  il  avoit  la  foiblelTe  de  s’é- 
carter de  la  route  qu’il  s’eft  tracée , quel 
bien  réfulteroit-il  de  fa  condefcendance  ? 
Que  peut -il  entreprendre  ou  ordonner, 

Aj 
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tandis  qu’il  eft  fous  l’empire  de  l’autorité  ? 

SIRE,  leffet  des  Lettres  de  cachet  eft 
de  priver  de  la  liberté  ceux  de  vos  Sujets 
contre  qui  elles  font  décernées.  i 

Le  Magiftrat  qui  n’a  point  la  liberté  de 
-faperfonne,  eft  en  quelque  forte  frappé  d’in- 
compétence. La  liberté  des  fufirages  tient 
•cffentiellement  à la  liberté  des  perfonnes. 

Celui  qu’on  retient , contre  fon  gré , 
loin  du  domicile  qu’il  s’étoit  choifi , n’eft 
pas  libre  dans  fa  perfonne  : celui  qui  vit 
déjà  dans  un  état  d’oppreftîon , & qui  peut 
craindre  que  fa  maniéré  de  penfer  ne  lui 
foit  imputée  à crime , n’eft  pas  libre  dans 
fon  opinion.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  il  ne 
peut  remplir  les  fondions  nobles  & libres 
de  la  Magiftrature. 

La  liberté  d’opinion  eft  un  attribut  effen- 
tiel  des  Juges.  Charles  le  Chauve  leur  en- 
joignoit  de  ne  pas  kéjîter  à dire  ührement 
deur  avis  y & à parler  fuivant  que  chacun 
rejlimeroit  plus  convenable  (i). 

Louis  I veut  que  ni  la  pajjion  de  la  haine  , 
ni  les  imprejjions  de  la  crainte  ....  puijjent 
déformais  influer  fur  les  jugemens  (2). 

Enfin  les  Etats  affemblés  à Tours  en 
1483  , demandoient  que  les  Officiers  de 


(1)  Capit.  CaroU  Calvi,  année  844,  tit.  i,  chap.  3. 

(2)  Année  823. 


) 
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Juftice  n’eulTent  plus  à craindre  les  muta- 
rions  arbitraires , parce  que  fans  cela  ils  ne 
f croient  vertueux  y ne  fi  hardis  de  bien  défen* 
dre  les  droits  du  Roi, 

Les  Rois  & la  Nation  ont  donc  unani- 
mement reconnu  que  les  imprejfions  de  la 
crainte  peuvent  faire  héfiter  les  Juges  a 

dire leur  avis.  Les  Rois  ont  donc 

voulu , comme  la  Nation  le  defiroit , que 
les  Juges  puffent  jouir  du  droit  de  dire 
librement  leur  avis. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  ne  jouit  point 
de  cette  liberté  précieufe  d’opinion,  puif- 
que  des  ordres  du  pouvoir  abfolu  ont  privé 
chacun  de  fes  Membres  de  la  liberté  civile. 

Et  comment  veut-on  que  des  Magiftrats, 
accablés  fous  le  poids  de  votre  dilgrace  , 
ofent  exercer  les  auguftes  fonftions  aux- 
quelles il  sfont  confacrés  ? 

Comment  la  Juftice  feroit-elle  entendre 
fes  oracles  par  leur  bouche , & dans  un  lieu 
où  elle  n’a  point  de  temple  , dans  un  lieu 
où  fes  Miniftres  ne  font  pas  libres  ? 

On  vous  a laiffé  igqprer,  SIRE,  que  la 
tranllation  de  votre  Parlement  de  Bordeaux 
dût  avoir  des  effets  auffi  funeftes  : peut-être 
même  ne  les  avoit-on  pas  prévus  : on  s’étoit 
flatté  fans  doute  de  vainere  bientôt  fon 
inaltérable  fermeté , en  jie  lui  lailfant  ei^é- 


- (24) 

rer  Ion  retour  que  comme  le  prix  Je  fa 
foumijjion  (i). 

Mais  le  Parlement  conftamment  attaché 
à fes  devoirs , ne  connoît  àefoumijfion  que 
celle  qui  lui  eft  ordonnée  par  les  Loix: 
c’eft  la  feule  digne  de  Votre  Majesté; 

la  feule ^qui  lui  foit  agréable Oui, 

vous  même  , SIRE,  vous  refuferiez  toute 
autre  foumilîion , fi  elle  étoit  contraire  aux 
fermens  par  lefquels  les  Magiftrats  font  liés 
à votre  fervice. 

L’interruption  de  la  Juftice  eft  donc  le 
fatal  effet  de  la  tranflation  du  Parlement. 

Cette  nouvelle  calamité  va  combler 
les  maux  de  votre  Peuple  ; vous  voulez 
le  rendre  heureux  , & que  fa  félicité  Ibit  le 
gage  de  votre  amour  ; & les  moyens  qu’on 
fuggere  à Votre  Majesté  l’éloignent  au 
contraire  du  but  qu’ElIe  fe  propofe. 

Eft-il  en  effet,  pour  un  Peuple  policé 
un  maUieur  plus  grand  que  d’être  privé 
de  fes  Juges  ; de  voir , par  leur  abfence  , 
les  défordres  en  tout  genre  s’accroître  & 
fe  multiplier  ; le  crime  impuni , & triom- 
phant de  fon  audace  ; l’innocence  & la 
bonne -foi  fans  appui;  l’humanité^  foufr 

ftante l’homme  dans  les  fers , loin 

de  la  main  quipourroit  les  brifer. 

(i)  Derniere  phrafe  du  Difcxjur»  de  M.  le  Garde  des 
■ Sceaux , à la  Séance  Royale. 
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Tous  les  maux , SIRE,  environnent  vos 
fideles  Sujets , & nul  autre  que  vous  ne 
fçauroit  les  en  délivrer^  Mais  Votre 
Majesté  n’en  eft  point  informée.  Elle  a 
cru  ne  punir  que  fon  Parlement , & une 
Province  entière  eft  opprimée  ! Elle  a 
cru  ne  point  interrompre  r exercice  de  la 
Juftice  y en  transférant  fon  Parlement  de 
Bordeaux  ^ en  Corps  de  Cour  dans  U une 
des  failles  de  fon  Reffort  , avec  toute  la, 
plénitude  de  fes  fonctions  ( i ) ; & fes  ordres 
mêmes  font  pour  les  Magiftrats  une  forte 
d’interdiftion  ! Non,  SIRE,  le  Parle- 
ment n’eft  point  transféré  en  Corps  de  Cour  y 
avec  toute  i’aftivité  néceffaire  à Fadminift* 
tration  de  }a  Juftice,  puifqu’indépendam- 
ment  de  la  violation  des  formes , on  na 
transféré  avec  lui  y ni  la  Chancellerie  y ni  les 
Greffes  y ni  les  Procédures  Criminelles  y ni 
les  P ri fonnier s ( 2 ). 

En  fuppolant  néanmoins  que  la  juftice 
eût  un  libre  cours  à Libourne , le  féjour  du 
Parlement  feroit  cependant  néceffaire  à la 
Ville  de  Bordeaux. 

Le  commerce  j fleurit , il  y attire  des 
étrangers  de  toutes  les  nations  , & par -tout 


( I ) Difcours  dç  M.  le  Garde  des  Sceaux  à la  Séance 
P-oyale. 

( 2 ) |iempnîranç$  du  parfemsnt  dç  Sprdgaux , du  31 
Odobre  1787^ 


( ) 


cil  fe  trouvent  raffemblés  des  hommes  qui 
different  entre  eux  de,  mœurs  , de  caraftere 
& d’intérêt , il  faut  une  grande  autorité 
pour  les  contenir  ; pour  réprimer  leur  infu- 
bordination  , & leur  apprendre  à refpefter 
la  paix  & la  propriété  du  citoyen. 

A ces  confidérations  importantes  par 
elles-mêmes  , nous  en  joindrons  une  der- 
nière non  moins  importante  encore. 

Le  féjour  du  Parlement  à Bordeaux  n’efi 
pas  feulement  néceffaire  , par  les  confidé- 
rations du  bien  public  j il  l’eft  aufîî  par  une 
conceffion  particulière  du  Roi  Charles  VIL. 

Le  traité  paffé  entre  ce  Monarque  & les 
Etats  de  la  Guienne  porte  : « Et  fera  le  Roi 
» content  qu’en  ladite  Cité  de  Bordeaux  y 
>>  ait  juiiice  Souveraine  , pour  connoître  ^ 
difcuter  & déterminer  définitivemient  de 
» toutes  les  caufes  d’appel  qui  fe  feront  en 
yy  icelui  pays , fans  qu’iceux  appeaux  , par 
fimple  querelle  ou  autrement  , foient 
» traités  hors  de  ladite  Cité.  » 

Si  malgré  la  foi  due  à ce  traité  , la  Ville 
de  Bordeaux  a quelquefois  été  privée  de  la 
préfence  du  Parlement  , ce  n’eft  pas  une 
raifon  pour  légitimer  les  nouvelles  atteintes 
portées  au  traité. 

Si  nos  Souverains  ont  fouvent 
diverfes  résidences  à cette  même  Cour  {\) ; 


( I ) Difcours  de  M.  le  Garde  des  ^Sceaux  à la  Séance 
Pvoyale. 


I 


( ^7  ) 

OU  iis  Ÿont  fait  conformément  aux  Loîx 
de  l’Etat  , & alors  le  droit  de  la  Pro- 
vince n’a  pas  été  violé  ; ou  ils  l’ont  fait 
par  des  ordres  abfolus , & cet  abus  de 
leur  puiffance  n’a  pu  éteindre  le  droit 
que  le  Parlement  réclame  aujourd’hui.  Î1 
n’y  a point  de  prefcription  en  matière  de 
droit  public  ; il  feroit  indigne  de  la  Ma- 
jefté  du  Trône,  que  le  Souverain  pût  l’op- 
pofer  à fes  Sujets. 

SIRE,  vous  êtes  le  reftaurateur  de  la 
Magiftrature  : la  France  vous  doit  des 
Tribunaux  félon  fa  conftitution  & félon  le 
vœu  de  votre  cœur.  Vous  avez  reconnu 
la  Jlahilité  des  Loix  & celles  des  Magif- 
trats  pour  leur  dépôt  & pour  leur  exécution 
étoit  la  hjife  la  plus  foUde  de  la  félicité  pu-- 
hlique  ( i ).  Ne  fouffrez  pas  qu’un  rhiniflere 
augufte  dont  vous  avez  relevé  la  dignité , 
foit  en  quelque  forte  dégradé , par  les  en- 
treprifes  d’une  autorité  , d’autant  plus  dan- 
gereufe  , qu’elle  s’exerce  en  votre  nom.- 
Oui  , la  flahilité  des  Loix  & celle  des  Ma- 
giflrats  ejîla  bafe  de  la  félicité  publique.  Vous 
favez  dit , SI  RE , à l’époque  la  plus  heu- 
reufe  de  votre  régné.  Ne  fouffrez  donc  pas 
que  l’autorité  des  Loix  foit  méconnue  ^ l’at- 
teinte qui  leur  eft  portée  eft  une  fecouffe 
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pour  le  Trône.  Ne  foufFrez  pas  que  les 
gardiens  des  Loix  foient  perfécutés  pour 
les  avoir  exécutées  j ils  vous  font  unis  par 
ces  mêmes  Loix  : les  attaquer  , e’efl:  atta- 
quer la  Majefté  Royale.  Ne  fouffrez  pas 
qu’ils  gémiffent  fous  le  poids  de  votre  dif- 
grace  j les  revers  qu’ils  éprouvent  font  des 
revers  pour  votre  Peuple  : leurs  malheurs 
font  un  deuil  pour  la  Nation  entière. 

Ce  font-là  5 S I R E , les  très-humbles  & 
très  - reipeftueufes  Remontrances  qu’ont 
ï’honneur  de  préfonter  à Votre  Majesté  ^ 

SIRË‘, 

De  Votre  Majesté  y 

Les  très-humbles  5 très-obéiffans  y très-fournis  y 

très-fideles  Serviteurs  & Sujets 

Les  Gens  tenant  votre  Cour 
DE  Parlement. 

A Rennes  ^ toutes  les  Chambres  affemblées  y 
le  zz  Décembre  1787.  ^ 
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